AVENANT N°X AU CONTRAT A DURÉE DÉterminÉe

OU AU CONTRAT A DURÉE INDÉTERMINÉE
Rappel (à supprimer sur le contrat définitif)
· Les mentions entre parenthèses constituent des commentaires destinés à faciliter la rédaction du contrat. Ils doivent être complétés ou supprimés du contrat définitif.
· L’article « 1 » doit être reproduit autant que nécessaire, si plusieurs modifications interviennent. Dans ce cas, il conviendra de renuméroter les articles suivants. L’ensemble des articles doivent en effet se suivre.
Vu 
le code général de la fonction publique ;
Vu 
le décret n° 88-145 du 15 février 1988 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et relatif aux agents non titulaires de la Fonction Publique Territoriale ;
Vu 
le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, le cas échéant ;

Vu
la délibération du (date) portant création d’un poste au grade de (grade) OU d’un poste de (intitulé de l’emploi) (pour un contrat initial établi sur le fondement de l’article L332-8 1° « absence de cadre d’emploi) à temps complet OU à temps non complet à hauteur de …h… minutes hebdomadaires, relevant de la catégorie … (A, B, C) afin d'assurer les fonctions de (à préciser), prévoyant le recours éventuel à un agent contractuel conformément aux dispositions prévues par l’article (référence de l’article : L332-24, L332-14, L332-8 1° - 2° - 3° - 4° - 5° - 6°) du code général de la fonction publique précité et fixant le niveau de recrutement et la rémunération ;

Vu 
la déclaration d’emploi enregistrée sous le n° V……………… (ce numéro est toujours composé de la lettre V suivie de 18 chiffres. Il est trouvable sur votre déclaration de vacance d’emploi réalisée sur www.emploi-territorial.fr) auprès du Centre de gestion ;
Vu 
le contrat initial en date du (Date) conclu entre (Dénomination exacte de la collectivité ou de l'établissement concerné) représenté(e) par son (Maire ou Président), d'une part, et (NOM Prénom de l’agent) d'autre part ;
Entre 

(Dénomination exacte de la collectivité ou de l'établissement concerné) représenté(e) par son (Maire ou Président) ; et dûment habilité par délibération du .................... (indiquer l'organe délibérant) en date du (date de nomination de l’autorité territoriale) ci-après désigné(e) "la collectivité/l'établissement public employeur",

Et

(M., Mme) (NOM d’usage, née NOM de famille, prénom), né(e) le (date) et domicilié(e) (adresse – CP – VILLE) et ci-après désigné(e) « le co-contractant ». 

A compter du (date de la modification), entre les deux parties et sur la base du contrat initial précité, 
Il a été convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1 : 

L’article (N° de l’article du contrat initial qui est concerné par la modification) du contrat initial est remplacé par l’article (N° identique) suivant :

(Reprendre les termes exacts de l’article du contrat initial qui est concerné par la modification en intégrant les changements)
ARTICLE 2 :
Les autres dispositions du contrat initial, à savoir les articles (N° des articles du contrat initial non modifiés), restent inchangées.

ARTICLE 3 : CONTENTIEUX

Les litiges nés de l’exécution du présent contrat relèvent de la compétence de la juridiction administrative, Tribunal administratif- 30 rue Charles Nodier – 25 000 BESANCON, dans le respect du délai de recours de deux mois à compter de sa notification, sa réception par le représentant de l’Etat et sa publication.

ARTICLE 4 :

Le présent acte sera :

· transmis au représentant de l’Etat,

· notifié à l’agent,

· transmis au comptable de la collectivité/établissement public employeur,

· transmis au Président du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Haute-Saône.

Fait en double exemplaires

à.............................................................., le.................................

(AUTORITE TERRITORIALE),
Le co-contractant,
NOM Prénom
NOM Prénom

Signature
Signature
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